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                          REVOCATION ILLICITE ET REINTEGRATION  

 

    

   L’édito du SAT-RATP du 04 mai 2018      

  

 

Devant la multiplication des décisions de révocation illégales, il est apparu, pour le SAT-RATP, 

la nécessité de rappeler aux agents quelques fondamentaux qui peuvent leur être utile si de 

mésaventure ils devaient traverser une telle épreuve. Tout d’abord que si le juge ne peut, en 

l'absence de disposition le prévoyant et à défaut de violation d'une liberté fondamentale, annuler 

un licenciement, nous verrons ci-après que certaines dispositions statuaires et de réglementation 

interne peuvent être invoquées par le salarié en justice pour solliciter sa réintégration. 

 

1°) Les nullités prévues par la loi  

 

Est nul le licenciement : 

 

o d'un salarié victime de discrimination (L.1132-1 à L.1332-4) en raison de son origine, de 

son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de sa situation de famille 

ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de son appartenance ou de sa non-

appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions 

politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de 

son apparence physique, de son nom de famille, de son état de santé ou de son handicap, 

de son exercice normal du droit grève (L.1132-2 et L.2511-1), de son témoignage sur une 

discrimination (L.1132-3).  

 

Très important, si le code du travail dresse ici une liste limitative des cas de 

discrimination, il vous est cependant possible d’invoquer toute autre situation de 

discrimination. En effet, par combinaison du Pacte international sur les droits civils et 

politiques de 1966 (article 26), de la Chartre sociale européenne revisée de 1996 (article. 

E), de la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs de 1989 

(préambule), de la Directive 2000/78/CEE du Conseil du 27 novembre 2000 (article 2), 

de la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne de 2000 (articles 20 et 21), 

du Traité de l’union européenne du 7 février 1992 (articles 2 et 3), le « principe de 

l'égalité de traitement » s’entend de l'absence de toute discrimination directe ou 

indirecte, quel qu’en soit l’origine et/ou la situation. Ces textes étant ratifiés par la 

France, ils sont par conséquent d’application directe en droit français. 

 

o d'un salarié exerçant la fonction de juré ou de citoyen assesseur (L.1132-3-1), 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006177836&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006900789&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006177988&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006900790&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024459527&cidTexte=LEGITEXT000006072050


SATRATP : 19,  Bd de Sébastopol - 75001  PARIS       
Tél. : 01.42.33.60.48  Mail : satratp@free.fr ; Blog : http://autonome.over-blog.com 

Page 2 sur 11 
 

o d'un salarié qui agit en justice pour mettre fin à une discrimination (L.1134-4), 

o d'un salarié qui agit en justice pour faire respecter l'égalité entre les hommes et les 

femmes (L.1144-3), 

o d'un salarié ayant subi ou témoignant sur un harcèlement moral (L.1152-2 ; L.1152-3), 

o d'un salarié ayant subi ou témoignant sur un harcèlement sexuel (L.1153-2 à L.1153-4), 

o d'un salarié témoignant des faits de corruption (L.1161-1), 

o d'une salariée en état de grossesse (L.1225-4, L.1225-5 ; L.1225-71), 

o d'un salarié en accident du travail ou en maladie professionnelle (L.1226-13), 

o d'un salarié utilisant son droit d'expression (L.2281-3), 

o d'un salarié protégé (L.2411-1 et suivants) sans respect de la procédure administrative ou 

après son annulation (L.2422-1), 

  

 

2°) Violation d'un droit fondamental ou liberté fondamentale 

 

o de la liberté d'expression (Cass. soc. 28 avril 1988, n° 87–41804)  

o du droit de grève (Cass. soc. 8 juil. 2009, n° 08–40139), 

o du droit à la santé et la sécurité au travail, notamment concernant le droit de retrait 

(L.4131-1) (Cass. soc. 15 fév. 2012, n° 10-20194) 

o du droit à la dignité du salarié au travail 

o du droit à l’information des mesures de protection 

o du droit de la défense (notamment au visa de la Convention 158 de l’OIT (art.7) sur le 

licenciement qui est d'application directe en droit interne (Cass. Soc. 10 mai 2012, n° 10-

28512 ; CA de Paris, 7 mai 2014, n° de RG : S 12/02642. Mme Koeff c/ SA Poirey) 

o du droit de refuser d’être discriminé  

o du droit de refuser d’être harcelé. 

 

 

S’agissant de l’adage « pas de nullité sans texte » que ne manque pas d’invoquer la RATP, 

lorsque la nullité ne relève pas de l’une des situations évoquées ci-avant.  

 

Tout d’abord cet adage a connu depuis fort longtemps certains assouplissements. On sait qu’il est 

surtout valable en procédure civile et que la violation d'une loi impérative ou prohibitive est 

normalement sanctionnée par la nullité (Laurent et Boyer, Adages du droit français, Litec, 4
e
 éd., 

n° 317, p. 631). Mais ceci est aussi valable en droit pénal où les nullités substantielles voisinent 

avec les nullités textuelles (C. pr. pén., art. 171 ; C. pr. pén., art. 802), qu'en droit du travail. 

  

La Cour de cassation ne manque pas, en effet, de déclarer nul le licenciement d’un salarié 

prononcé en violation de l’article L.4131-3 du Code du travail (relatif au droit de retrait), bien 

que ce texte ne précise nullement « toute disposition contraire est nulle », contrairement au 

harcèlement ou à la discrimination et d’ailleurs, la nullité du licenciement n’est pas non plus 

expressément prévue pour les salariés protégés.  

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018766960&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018766966&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006177845&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006177845&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000018764598&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006195590&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006189426&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006195604&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006177942&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006189584&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006189613&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000007020571
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000020838724
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006178068&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://conseillerdusalarie.free.fr/Docs/Jurisprudences/2012/20120215Cass_soc_15_fevrier_2012_10-20194.htm
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3°) La nullité au visa du Statut du personnel et de la Réglementation interne 

 

Si la RATP prétend en justice qu’aucun texte interne ne prévoit la nullité, force est de constater 

qu’elle est cependant contredite par les dispositions mêmes qu’elle entend écarter. En effet, le 

Statut du Personnel est indéniablement plus explicite en la matière que par exemple les 

dispositions de l’article L.4131-3 du code du travail.  

 

Selon l’article 49 du statut du personnel : « La révocation résulte d’une décision prononcée par 

le Directeur général dans les conditions prévues au Titre XII relatif à la discipline. Elle est 

définitive, sauf dans le cas où un élément nouveau justifierait un nouvel examen. Elle ne 

comporte aucun délai de préavis. »  

 

Ainsi en élaborant le statut la commission mixte paritaire (présidée par un fonctionnaire 

du ministère des transports et composés de représentants de la RATP et des organisations 

syndicales) a donc entendu expressément interdire à la RATP de prononcer  une mesure de 

révocation pour un autre motif qu’une faute grave ou lourde et mais surtout, lui permettre, 

en cas d’élément nouveau en faveur du salarié, de prononcer sa réintégration.  

 

Etant rappelé, et cela est d’importance, qu’au visa combiné de l’article 8 du décret n° 59-1091 du 

23 septembre 1959 (selon lequel le président dirige le personnel « dans le cadre du statut de 

celui-ci ») et de l’article 43 du statut (selon lequel la cessation des fonctions par révocation ne 

peut intervenir que dans les conditions explicitées par l’article 49) aucune décision de révocation 

ne peut être valablement prise si elle n’est pas  prononcée par le président (ou son représentant) 

en raison d’une faute grave (la révocation étant privative de préavis). 

 

A défaut du respect, par l’employeur, de ces règles, la révocation est nulle et de nul effet, et 

l’agent est dès lors fondé à solliciter sa réintégration sur le fondement des textes susvisés. 

 

Il n’est pas inintéressant aussi de rappeler à ce stade qu’en vertu du principe de faveur (principe 

fondamental en droit du travail au sens de l’article 34 de la Constitution Française) tiré de 

l’article L. 2251-1 du Code du travail selon lequel « une convention ou un accord peut 

comporter des stipulations plus favorables aux salariés que les dispositions légales en vigueur », 

la situation des salariés doit être régie, en cas de conflit de normes, par celle qui leur est la 

plus favorable (CF : Cass. soc. 17 juillet 1996, n° 95-41313 ; Cass. Soc. 17 juillet 1996, n° 95-

41745 ; Cass. Civ.2
e
, 11 février 2016, n° 15-10284). 

 

Ceci étant posé, voyons maintenant les autres textes de la réglementation interne permettant à 

l’agent victime d’une révocation irrégulière ou illicite de solliciter sa réintégration. 

 

En premier lieu, l’agent doit avoir été mis en capacité de présenter tout élément nouveau en vue 

de sa défense c’est-à-dire, en capacité de faire appel de la mesure de révocation ce qui implique 

donc que les délais et voie de recours aient été notifiés à l’agent.  
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Par la note n° 31711 du 18 mai 1989 relative aux procédures d’appel des sanctions 

disciplinaires, qui n’a fait l’objet d’aucune abrogation, (édictée dans le cadre de l’application du 

Statut du personnel (art.2) et donc, à valeur réglementaire) la RATP a rappelé aux  directions 

du personnel que cette possibilité d’appel des sanctions disciplinaires offerte aux agents 

s’applique à tous les types de sanction. Et donc, y compris aux mesures du second degré dont 

la révocation, ce qui est du reste conforme aux dispositions de l’article 49 du Statut en ce 

qu’elles prévoient un réexamen en cas d’élément nouveau.  

 

Etant rappelé qu’une mesure individuelle doit toujours se conformer à une mesure réglementaire 

régulièrement prise et que lorsqu’une autorité a décidé de se soumettre volontairement à une 

règle de procédure qui n'était pas obligatoire, elle se trouve dans l'obligation de se conformer 

intégralement à la procédure qu'elle a décidé elle-même de s'imposer aussi longtemps qu’elle ne 

l’aura pas abrogé (CE. 12 février 2009, n° 285464 ; CE. 15 mai 2000, n° 193725) 

 

Il est constant que dans la pratique cette obligation n’est jamais respectée par la RATP. Ce 

faisant, outre les dispositions de l’article 49 du statut et de la note 31711,  la RATP viole les 

droits de la défense prévus par  l’article 7 de la Convention n° 158 de l’OIT sur le licenciement 

qui est d’application directe en droit français : « Un travailleur ne devra pas être licencié pour 

des motifs liés à sa conduite ou à son travail avant qu’on ne lui ait offert la possibilité de se 

défendre contre les allégations formulées » ( Cass. soc. 10 mai 2012, n° 10-28512) 

 

Partant toute décision de révocation prononcée sans que l’agent n’ait été mis en capacité 

d’exercer son droit d’appel est nulle et de nul effet. 

 

 

En second lieu, « aucune mesure disciplinaire ne peut être prononcée à raison d’un manquement 

à la discipline survenu plus de deux mois avant l’engagement de la procédure disciplinaire, sauf, 

notamment, si ce fait était inconnu de la Régie » (article 149 du Statut ; dispositions reprises 

également dans le règlement intérieur des établissements de la Régie) 

 

Qu’il s’évince des dispositions combinées des articles 43, 49 et 149 du Statut du personnel et 8 

du décret du 23 septembre 1959, qu’aucun fait fautif survenu plus de deux mois avant 

l’engagement de la procédure disciplinaire ne peut venir au soutien d’une mesure de révocation.  

 

Toutes les clauses du statut du personnel s’interprétant « les unes par les autres en donnant à 

chacune le sens qui résulte de l’acte entier » (art. 1189 nouveau code civil), et l’intention 

commune (article 1188 du nouveau code civil) de la Commission mixte paritaire a donc bien été 

d’interdire à la RATP de licencier les agents commissionnés sur le fondement de faits prescrits. 

 

Ainsi la prescription des faits fautifs, qui constitue un élément nouveau au sens de l’article 49 du 

statut, justifie le réexamen prévu par ledit article et par suite, la réintégration en vertu de ce texte 

qui la prévoit clairement, si bien sûr les mots veulent dire quelque chose.  
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Lorsque la commission mixte paritaire a expressément stipulé que la révocation est définitive 

« sauf dans le cas où un élément nouveau justifierait un nouvel examen », elle a bien entendu par 

là ôter tout caractère définitif à la mesure de révocation en présence d’élément nouveau et ainsi 

permettre à l’agent dont la révocation est irrégulière (violation de la procédure prévue au Statut 

(articles 159 à 165) 2°) ou à l’instruction générale 408 relative à la discipline ou encore au 

règlement intérieur de l’établissement voire, les 3 à la fois) et/ou illicite (absence de faute grave 

ou lourde, ou en cas de fait prescrit) d’être réintégré.  

 

Par suite, suivant le principe fondamental de faveur précédemment évoqué, le Statut du 

personnel (articles 43, 49 et 149) et le décret du 23 septembre 1959 (article 8) font obstacles à ce 

que la RATP puisse, sur le fondement de l’article L. 1235-3 du code du travail, s’opposer à la 

réintégration sollicitée par l’agent irrégulièrement ou illicitement révoqué. 

 

Par ces textes, l’entreprise publique RATP s’est obligée en présence d’élément nouveau à 

reconsidérer la mesure de révocation (dont l’article 49 n’exige pas que celui-ci soit 

exclusivement rattaché à la violation d’une liberté fondamentale) et par suite, à réintégrer 

l’agent irrégulièrement ou illicitement révoqué. 

 

Ce que la Régie a du reste déjà fait à plusieurs reprises. Pour ne citer qu’eux, les agents 

Raymond CHAUVEAU (agent des ateliers) et Mourad GHAZLI (agent de sécurité) ont tous 

deux été réintégrés sans même un procès, en 1995 pour le premier et en 2014 pour le second. A 

toutes fins, nous préciserons que contrairement à ce que propagent certaines rumeurs aucun 

jugement n’a jamais ordonné la réintégration de Mourad GHAZLI.  

 

Preuve en est, s’il en était encore besoin, que la réintégration prévue à l’article 49 du statut 

du personnel trouve à s’appliquer en présence d’élément nouveau. 

 

Que dès lors, l’équité et l’usage visés à l’article 1194 du nouveau code civil (selon lequel « les 

contrats obligent non seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que leur 

donnent l’équité, l’usage ou la loi »)  mais surtout le statut personnel (acte administratif instauré 

par la loi du 21 mars 1948 (art.31) et par décrets successifs  (n° 59-157 du 7 janvier 1959 (art. 

4) ; n° 59-1091 du 23 septembre 1959 (art. 6) ; n° 60-1362 du 19 décembre 1960, ce qui confère 

aux obligations statutaire un caractère réglementaire impératif) commandent à ce que tout 

agent dont la révocation est irrégulière et/ou illicite soit pareillement réintégré. 

 

Il n’est pas inutile d’invoquer aussi, en cas de violation des dispositions statutaires, que suivant 

la hiérarchie des normes il ne s’agit pas de la violation de simples dispositions conventionnelles 

qui ne rentrent que dans le domaine de la loi des parties définie par l’article 1103 du nouveau 

code civil, mais de la violation de dispositions à valeur réglementaire issue du bloc législatif et 

réglementaire susvisé et donc, de norme supérieure au bloc des actes conventionnels, ce dont il 

s’évince que toute mesure de révocation prononcée en violation de ce Statut est nulle. 
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En troisième lieu, nous constatons que trop souvent les garanties procédurales instituées par le 

Statut du personnel (titre XII articles 158 à 165) et son IG 408 relative à la discipline, en faveur 

de l’agent appelé à comparaitre devant le conseil de discipline, ne sont pas respectées. 

 

Partant sur le même fondement juridique que précédemment (articles 43 et 49 du statut et 8 du 

décret du 23 septembre 1959), en cas de violation, par l’employeur, des garanties procédurales 

instituées par la réglementation interne, les agents peuvent solliciter l’annulation de la sanction 

de révocation et par suite leur réintégration.  

 

La procédure légale de licenciement n'exclut pas la mise en œuvre de procédures 

conventionnelles qui donnent au salarié des garanties supplémentaires. (Cass. Soc. 11 juillet 

2000, n° 97-45781 ; Soc. 16 janvier 2001, n° 98-43189 ; Soc. 27 juin 2012, n° 11-14036).  

 

Ainsi lorsque la procédure conventionnelle, ou ici statutaire, prévoit que le salarié, traduit devant 

un organisme chargé de se prononcer sur la sanction à appliquer, doit recevoir la communication 

de toutes les pièces relatives aux griefs articulés contre lui, cette disposition constitue une 

garantie de fond pour l’intéressé. (Cass. Soc. 11 juillet 2006, n° 04-40379) 

 

Nous constatons que dans la plupart des dossiers les agents sont d’abord confronté à une 

résistance abusive de la part du conseiller-rapporteur au conseil de discipline s’agissant de la 

communication des éléments nécessaires à la préparation de la défense du salarié, tant le dossier 

administratif (dossier personnel) de l’intéressé que le dossier disciplinaire lui-même. 

 

Or, il a été jugé à ce sujet que « Le dossier personnel et les documents fondant le licenciement du 

salarié constituent les pièces sur lesquelles les juges du fond seront appelés à se prononcer, a pu 

décider que l'obligation pour l'employeur de communiquer les pièces sollicitées n'était pas 

sérieusement contestable, que le moyen n'est pas fondé. » (Cass. Soc. 28 juin 1995, n° 93-43893) 

 

Par ailleurs, les dispositions des alinéas 6 et 7, de l’article 160 du statut font obligation à 

l’enquêteur-rapporteur non-seulement d’informer l’agent, ou son représentant, des faits 

reprochés mais de lui donner « intégralement communication des pièces relatives à ces faits ».  

 

Il se dégage donc formellement des termes invoquant la communication intégrale des pièces 

du dossier, le choix pour l’agent d’opter pour la photocopie.  

 

Par ailleurs, nous ne voyons pas très bien au regard de quelle norme ou disposition, la RATP 

s’autoriserait à communiquer la copie de leurs dossiers administratif et disciplinaire qu’à certains 

agents seulement comme nous avons pu le constater.  

 

En agissant ainsi, outre le fait de caractériser la violation des droits de la défense, la Régie établie 

elle-même une discrimination prohibée au sens textes internationaux et communautaires 

précédemment évoqués.  
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Au besoin, le SAT s’engage à communiquer à tout agent qui lui en ferait la demande, les preuves 

que d’autres agents ont pu obtenir la photocopie de leur dossier personnel et du dossier 

disciplinaire (qui doit comporter le rapport de votre chef de service vous déférant au conseil de 

discipline) ainsi que tout autre élément cité dans cet édito.  

 

 

Voyons maintenant succinctement par ordre chronologique les obligations procédurales 

incombant à la RATP (pour plus de détail lire le statut !).   

 

 Tout d’abord aucune mesure disciplinaire prononcée depuis plus de trois ans ne peut 

venir au soutien d’une nouvelle mesure (art. 165) et nous l’avons vu, aucun agent ne peut 

être traduit devant le conseil de discipline à raison d’un manquement à la discipline 

survenu plus de deux mois avant l’engagement de la procédure disciplinaire à moins que 

ce fait ait été inconnu de l’employeur (art.149). 

 

 L’employeur doit convoquer le salarié prétendument fautif à un entretien préalable en vue 

d’un licenciement, en lui rappelant la possibilité de se faire assister. Aux termes de cet 

entretien, un compte rendu contradictoire est rédigé séance tenante mentionnant les 

explications du salarié. L’employeur décidera ensuite de le déférer ou non devant le 

conseil de discipline pour qu’il soit statuer sur son éventuelle révocation. 

 

 Si le choix de l’employeur est de déférer l’agent, l’enquêteur-rapporteur doit alors  

adresser à l’agent concerné, par lettre recommandée avec AR, une convocation à une 

audience préparatoire au conseil de discipline durant laquelle il doit l’informer des faits 

reprochés et lui communiquer la copie de l’entier dossier disciplinaire et donner 

connaissance de son dossier administratif dont, nous venons de voir, qu’il pouvait 

également être photocopié et remis à l’agent. L’enquêteur-rapporteur procède ensuite à la 

rédaction d’un procès verbal relatif au déroulement de la séance (si vous n’avez pas pu 

obtenir la copie du dossier disciplinaire, ni dossier administratif, nous vous 

recommandons de ne pas signer le PV ou à minima de l’indiquer sur celui-ci) ainsi qu’un 

rapport destiné au conseil de discipline (art. 160) dont le principe fondamental des droit 

de la défense commande qu’une copie en soit remis à l’agent préalablement à son passage 

devant ledit conseil. 

 

 En cas de maladie de l’agent appelé à être déféré, la RATP peut le soumettre à des 

examens médicaux aux fins de déterminer si son état de santé lui permet ou non d’y 

assister (art.162). A défaut d’avoir procédé à une telle vérification, elle ne pourra pas 

poursuivre la procédure disciplinaire. Bien souvent, nous constatons qu’elle passe outre. 

En ce cas l’agent est alors fondé à solliciter, sur le fondement d’une discrimination à 

l’état de santé, l’annulation de la mesure de révocation et par suite sa réintégration.  
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 Lors du conseil de discipline, l’enquêteur-rapporteur doit faire lecture du rapport adressé 

au conseil de discipline et communiquer toutes les pièces de l’enquête. L’agent doit être 

entendu en dernier et ses explications mentionnées dans le procès verbal rédigé 

séance tenant (art. 164), si toutefois la RATP entend respecter les droits de la défense. 

En cas de partage des voix le président dudit conseil, indique en séance l’avis personnel 

qu’il donnera sur cette affaire directeur général ou à son représentant (art. 163) 

 

 Enfin, l’agent doit être informé des possibilités de recours (note 31711) les délais et voie 

de recours doivent lui être notifiés. 

 

 

 

Sur les droits de la défense, il convient de rappeler à toutes fins que :  

 

 « Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et 

dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui 

décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du 

bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle » (article 6-1 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme de des libertés 

fondamentale du 4 novembre 1950 ; repris également à l’article 14 du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques de 1966.  

 

 « Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et 

dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et impartial, établi préalablement 

par la loi » ; « Le respect des droits de la défense est garanti à tout accusé » 

(respectivement articles 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’union 

européenne du 18 décembre 2000)  

 

 « Les parties s’engagent à ce qu’un travailleur qui estime avoir fait l'objet d'une mesure 

de licenciement sans motif valable ait un droit de recours contre cette mesure devant un 

organe impartial » (Charte sociale européenne de 1996, art. 24)  

 

 

 « Un travailleur ne devra pas être licencié pour des motifs liés à sa conduite ou à son 

travail avant qu’on ne lui ait offert la possibilité de se défendre contre les allégations 

formulées…  » (article 7 de la Convention n° 158 de l’Organisation Internationale du 

Travail sur le licenciement, qui est d'application directe en droit interne (Cass. soc. 10 

mai 2012, n° 10-28512. Bulletin 2012, V, n° 137) 
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 « Un travailleur qui estime avoir fait l’objet d’une mesure de licenciement injustifiée 

aura droit à recourir contre cette mesure devant un organisme impartial, tel qu’un 

tribunal, un tribunal du travail, une commission d’arbitrage, un arbitre » (article 8 alinéa 

1 de la Convention de l’OIT n° 158) 

 

La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme considère que le « droit au 

procès équitable » dont il s'agit concerne aussi les procédures disciplinaires.  

 

Ainsi, la procédure à l’issue de laquelle le droit de continuer une profession est mis en jeu, 

entre dans le champ d’application de l’article 6-1 de la Convention de sauvegarde des 

droits de l’Homme et des libertés fondamentales (CEDH, 23 juin 1981, Le compte Van 

Leuven et De Meyer c. Belgique, n° 6878/7).  

 

« L’exigence d’un procès équitable implique qu’en matière disciplinaire la personne poursuivie 

ou son avocat soit entendu à l’audience et puisse avoir la parole en dernier, et que mention en 

soit faite dans la décision.» (Cass. Civ.1., 16 mai 2012, n° 11-17683. Bull. 2012, I, n° 108).  

 

Il se dégage ainsi des textes et des jurisprudences susvisés que la violation d’une garantie de 

fond touchant à la finalité même de la procédure disciplinaire -- comme les droits de la 

défense et/ou les droits du salarié à ce que sa cause soit entendu équitablement par un 

organe consultatif prévu par dispositions conventionnelles ou statutaires --  doit être 

sanctionnée par la nullité du licenciement. 

 

 

Pour conclure, il vous faut retenir que le Statut du personnel, acte administratif à valeur 

réglementaire, prévoit sans ambiguïté aucune -- si bien sûr les mots veulent bien dire quelque 

chose -- la réintégration de l’agent lorsque : 

 

1°) la révocation est intervenue sans que les garanties procédurales instituées par la 

réglementation interne (Statut, IG 408, note 31711) n’aient été respectées, 

 

2°) la révocation est dépourvue de cause et réelle et sérieuse. L’article 49 ne prévoyant pour 

seule possibilité de rompre le contrat de travail que le cas d’une faute grave ou lourde, la 

révocation étant privative d’indemnités de licenciement et de préavis. 

 

3°) la révocation a été prise sur le fondement d’une faute survenue plus de deux mois avant 

l’engagement de la procédure disciplinaire. 
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Ainsi, vu  les dispositions du contrat de travail des agent embauchés sous statut interprétées à la 

lumière des dispositions du Code civil, selon lesquelles « toutes les clauses d'un contrat 

s’interprètent les unes par rapport aux autres, en donnant à chacune le sens qui respecte la 

cohérence de l’acte tout entier » (article 1189) et « le contrat s’interprète d’après la commune 

intention des parties plutôt qu’en s’arrêtant au sens littéral de ses termes » (article 1188), aucun 

agent ne peut être licencié en raison de faits prescrits (article 149 du statut), pour motif personnel 

ou économique (article 49 du statut) ou encore, sans avoir été mis en capacité de pouvoir faire 

appel de la mesure de révocation envisagée (note 31711). 

 

En cas de en violation des règles édictées par le Statut, le salarié peut sur le fondement de 

l’article 49 du statut, réclamer le réexamen de sa situation et par suite, sa réintégration ou si tel 

n’est pas son souhait, solliciter alors des dommages et intérêts pour licenciement nul.  

 

Etant rappelé que l’article 49 du statut du personnel ne conditionne pas la réintégration aux seuls cas de la 

violation, par l’employeur, des droits fondamentaux du salarié. 

 

Par ailleurs, concernant la procédure disciplinaire, nous vous conseillons de réclamer, par lette 

recommandée avec AR, à l’enquêteur rapporteur en amont de l’audience préparatoire au conseil 

de discipline, sinon au plus tard lors de ladite séance, la copie de l’ensemble des éléments 

composant votre dossier administratif d’une part et disciplinaire d’autre part. 

 

Et si le jour de l’entretien vous constatez que l’enquêteur-rapporteur fait délibérément obstacle à 

la photocopie de desdits dossiers et si, bien sûr, vous êtes choqués de la violation, par ce dernier, 

de vos droits de la défense, n’hésitez pas alors à faire une déclaration d’AT pour choc 

psychologique -- c’est votre droit le plus strict -- voire, à solliciter l’intervention des sapeurs 

pompiers si votre état psychologique ne vous permet plus de poursuivre l’entretien ni même de 

retourner à votre domicile par vos propres moyens. En ce cas, il est très important de faire 

constater médicalement votre état de choc (voir à ce sujet notre tract sur les AT PSY).  

 

Nous vous déconseillons de poursuivre l’entretien préparatoire au conseil de discipline, si vous 

n’êtes pas en état physique et mental de le faire (votre concentration doit être optimale pour lire 

et analyser toutes les pièces figurant dans le dossier disciplinaire et dans tous les cas votre santé 

prime sur le travail à fortiori sur une procédure disciplinaire).  

 

Vous devez bénéficier du temps nécessaire à votre défense, ce qui implique cette 

communication par photocopie afin de vous permettre d’organiser dans des conditions 

sereines votre défense, ce qui ne peut être le cas dans le cadre de cet entretien. Le stress 

même engendré par la procédure disciplinaire, est de nature à perturber la reproduction 

manuscrite des documents qui vous sont présentés lors de la séance préparatoire au conseil 

de discipline (vous risquez d’oublier des passages importants). L’organisation de votre 

défense ne peut se faire qu’à tête reposée et donc, en dehors de toute pression ou stress, ce 

que bien évidemment l’entretien préparatoire ne peut vous garantir. 
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Enfin si vous êtes choqué de la procédure de licenciement initiée à votre encontre sur la base de 

motifs dont vous estimez raisonnablement que votre employeur les invoque sachant délibérément 

qu’ils sont inexacts, non fondés ou profondément illicites -- tel es le cas notamment des réformes 

prononcées pour impossibilité de reclassement au visa de l’article 99 du statut, qui s’avère n’être 

autre qu’une forme de licenciement non prévue par le statut (l’agent ne percevant pas à la suite 

de pension de retraite proportionnelle, dite pension de réforme ; lire à ce sujet nos précédents 

éditos) -- et que vous estimez à la suite ne plus être en capacité d’organiser votre défense, nous 

vous conseillons alors (toujours dans le souci de préserver votre santé et par effet de ricochet vos 

droits de la défense) de vous mettre en arrêt maladie voire au besoin, faire une déclaration d’AT 

pour choc psychologique, ce qui aura pour effet de suspendre la procédure. A moins que les 

examens médicaux auquel peut vous soumettre la Régie (art.160) ne révèlent que vous êtes en 

capacité d’y assister, ce qui en matière psy est plus difficile à démontrer. Sachant que les 

médecins sont de plus en plus peu enclins à assumer les risques engendrés par leur décision et à 

fortiori, si celle-ci ne tend en réalité qu’à vouloir retranscrire la volonté de l’employeur de 

poursuivre la procédure. Au demeurant, il vous suffirait pour y faire obstacle, de retourner voir 

votre médecin traitant ou votre psy le jour de votre comparution devant le conseil de discipline, 

afin qu’il constate que vous n’êtes pas en état d’y assister. 

 

Le SAT-RATP, un syndicat qui ne prend pas ses adhérents, et d’une manière plus générale 

les agents, pour des imbéciles et fait tout pour qu’ils soient en mesure de se défendre.  

 

Abonnez-vous à notre newsletter (sur notre blog) pour recevoir, dès sa parution, notre 

prochain édito. Et partager le au maximum. 

 

http://autonome.over-blog.com 

 

 

Pour vous servir. 

 

RB 


